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PARTIE I – SURVOL

1. La requérante dans ce présent litige a présenté une requête en révision judiciaire à la Cour divisionnaire et a demandé un sursis permanent de la suspension imposée par le [INTIMÉ 1] dans la décision du Comité d’audience du [DATE] en raison de la violation de ses droits fondamentaux et quasi-constitutionnels garantis par la Loi sur le Barreau, L.R.O. 1990, c. L.8.

2. Cette requête soulève l’étendue du droit à une audience en français devant le [INTIMÉ 2] et le [INTIMÉ 3] en vertu des articles 49.24(1) et 49.37(1) de la Loi sur le Barreau, L.R.O. 1990, c. L-8.  
3. Les droits linguistiques créés par ces articles donnent également un droit  fondamental à une audience en temps opportun devant le [INTIMÉ 2] et devant le [INTIMÉ 3].

4. Les principes sous-jacents à la Constitution canadienne selon lesquels les intérêts des minorités linguistiques doivent être protégés ainsi que la législation et la jurisprudence militent en faveur d’une interprétation libérale et téléologique des articles 49.24(1) et 49.37(1) de la Loi sur le Barreau. 

5. Les [INTIMÉ 2] et [INTIMÉ 3] ont une obligation positive d’assurer aux avocats d’expression française  l’accès égal à une audience en temps opportun.

PARTIE II – LES FAITS

6. [INTERVENANT 2] est une corporation à but non lucratif qui a été créée le [DATE].

7. Elle compte à son actif près de 650 membres francophones et francophiles, soit des juristes et non-juristes, avocats, juges, traducteurs, interprètes, fonctionnaires, professeurs, étudiants en droit d’expression française et des membres du grand public qui appuient l’accès à la justice en français en Ontario. Ses membres sont répartis à travers la province de l’Ontario.

8. [INTERVENANT 2] vise à

i. promouvoir le français au sein du système judiciaire de l’Ontario ;

ii. assurer l’égalité des deux langues officielles auprès des tribunaux ontariens ;

iii. veiller à ce qu’il n’y ait aucune pénalité, délai, obstacle ou hésitation à l’utilisation du français par les avocat(e)s ou la population francophone de l’Ontario à cause des lacunes dans l’appareil judiciaire ;

iv. tisser des liens de collaboration avec les associations et les organismes communautaires, les universités et les institutions post-secondaires, les associations de juristes d’expression française du Canada et les paliers gouvernementaux ayant de mêmes objectifs ;

v. sensibiliser, informer et éduquer les juristes et le grand public quant à leurs droits en matière de services juridiques dans la langue de leur choix ;

vi. augmenter la reconnaissance des droits de la minorité linguistique francophone de l’Ontario ; et

vii. assurer l’offre active et l’amélioration des services juridiques en français en Ontario.

9. Selon l’ordonnance émise par l’honorable juge [NOM], l’[INTERVENANT 2] se limite aux faits suivants :

a. les paragraphes 3 à 11 de l’affidavit de [NOM];

b. les paragraphes 26 à 28, 30 et à la première phrase du paragraphe 32 du mémoire de la Requérante.

PARTIE III – QUESTION EN LITIGE

10. Pour les fins de l’intervention de l’[INTERVENANT 2], la question en litige est la suivante :

a. À la lumière de la législation et des principes qui sous-tendent les obligations linguistiques du [INTIMÉ 1], quelles sont la nature et la portée de ses obligations (par rapport au [INTIMÉ 3]) en ce qui a trait à assurer l’accès égal et équitable à ses membres francophones à une date d’audience en français en temps opportun?

PARTIE IV – ARGUMENTATION JURIDIQUE

11. Selon l’ordonnance émise par l’honorable juge [NOM], l’ [INTERVENANT 2] limite son argumentation juridique en se fiant aux paragraphes suivants des mémoires des parties à cette instance:

a. Les paragraphes 49 à 58, 66, 84 à 87, et 91 à 94 du mémoire de la Requérante; et

b. Les paragraphes 11 à 12, 18 à 20, 28 à 35, la partie B(i), les paragraphes 42 à 44 et 46 du mémoire de l’Intervenant, le [INTERVENANT 1].

12. L’[INTERVENANT 2] souligne qu’il y a une absence de preuve par le [INTIMÉ 1] qui confirme les démarches positives prises par le [INTIMÉ 1] pour assurer l’égalité réelle des droits linguistiques des justiciables francophones du [INTIMÉ 1].  Le [INTIMÉ 1] doit pouvoir démontrer soit l’existence d’une politique écrite bien définie, une pratique établie ou des mesures actives prisent dans la situation en espèce pour démontrer que le [INTIMÉ 1] s’est acquitté de ses  obligations législatives.
13. Étant donné le nombre inférieur de membres du [INTIMÉ 2] et du [INITMÉ 3], l’[INTERVENANT 2] soumet que le [INTIMÉ 1] a une obligation d’avoir en place les politiques nécessaires pour répondre à une situation où il peut être difficile de constituer un panel en français.  Il est surtout le cas lorsque le nombre de membres sur un panel d’appel peut atteindre cinq (5) membres. 

14. L’[INTERVENANT 1] soumet que le [INTIMÉ 1] a une obligation positive de démontrer qu’il existe soit des politiques établies ou une pratique bien définie qui assure un nombre adéquat de membre des comités d’audience et d’appel.  Ces politiques ou la pratique établie devrait préciser les circonstances lorsque les comités d’audience et d’appel vont nommer des membres temporaires afin d’assurer qu’un appel en français peut procéder en temps opportun.
PARTIE V – ORDONNANCE DEMANDÉE

15. L’[INTERVENANT 2] demande donc respectueusement à cette honorable Cour :

a. Qu’aucun dépens ne soit adjugé contre ou en faveur de l’[INTERVENANT 2].

LE TOUT RESPECTUEUSEMENT SOUMIS

Date : le [DATE]


_________________________
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